Résolution du Parlement européen sur le développement des relations entre le Parlement européen et les parlements nationaux en vertu du traité de Lisbonne

1.
Rapporteur: Elmar BROK (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0133/2009 / P6_TA-PROV(2009)0388

3.
Date d’adoption de la résolution: 7 mai 2009

4.
Objet: Relations entre le Parlement européen et les parlements nationaux en vertu du traité de Lisbonne

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution fait principalement le point sur l’état actuel des relations bilatérales entre le Parlement européen et les parlements nationaux et présente des propositions sur la manière dont ces relations pourraient s’intensifier et devenir plus structurées et cohérentes.

Le Parlement européen affirme aussi (point 16) qu’il envisage un contrôle plus systématique du dialogue politique entre les parlements nationaux et la Commission (ce qu’il est convenu d’appeler l’«initiative Barroso») afin d’être informé de la position des parlements nationaux à un stade précoce du processus législatif. Le Parlement européen invite aussi les parlements nationaux à communiquer au Parlement européen, en même temps qu’à la Commission, les avis rendus dans le cadre de cette procédure.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Le renforcement du rôle des parlements nationaux dans les affaires de l’Union représente l’une des principales contributions du traité de Lisbonne à la consolidation de la démocratie européenne. La coopération entre le Parlement européen et les parlements nationaux au niveau de l’UE constitue un des meilleurs moyens de construire un espace politique européen et l’investissement du Parlement européen dans cette voie a été des plus précieux. En réalité, le système de conférences interparlementaires inauguré par le Parlement européen s’est révélé être un outil très efficace pour cette coopération.

Le rapport annuel 2008 sur les relations entre la Commission européenne et les parlements nationaux
 étudie en détail les principaux développements et les aspects politiques des relations entretenues par l’actuelle Commission. Ainsi, la Commission européenne a consenti des efforts particuliers pour intensifier ses contacts avec les parlementas nationaux, notamment en multipliant ses contacts directs (plus de 500 réunions entre les commissaires et les instances parlementaires nationales depuis l’entrée en fonction de la présente Commission) et en mettant en place le mécanisme prévu pour le dialogue politique, dans le cadre duquel les parlements nationaux reçoivent tous les documents adoptés par la Commission, sont invités à faire leurs commentaires et sont assurés de recevoir une réponse. Ce dialogue politique se poursuivra aussi après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, en parallèle avec le contrôle de subsidiarité.

La Commission s’engage pleinement à améliorer encore la transparence de ce mécanisme de dialogue. En fait, depuis mai 2009, tous les avis émanant des parlements nationaux et reçus par la Commission (presque 500 depuis le début de la mise en place du mécanisme, en septembre 2006), ainsi que les réponses apportées données, sont publiés sur le site Europa.
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